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Représentahs  du  peuple, 

C’est  encore  de  quelques  interprétations  de  la  loi 
du  6 fructidor  sur  les  patentes  , que  je  viens  vous  entre- 
tenir, au  nom  de  la  commission  que  vous  avez  chargée 
d’examiner  la  résolution  du  28  frimaire. 


En  vous  parlant  sur  une  première  résolution  déjà 
prise  en  interprétation  de  la  même  loi  , notre  judicieux 
collègue  Lebrun  vous  disoit , à la  séance  du  9 frimaire, 
une  vérité  bien  importante  à vous  rappeler. 

Nos  lois  de  finance  , disoit-il , et  sur- tout  celles  sur 
les  patentes  , manquent  de  ces  principes  féconds  et 
lumineux  qui  en  contiennent  V esprit  , et  qui , en  éclai- 
rant toutes  les  dispositions  , présentent  le  fil  directeur 
qui  assure  la  route  et  garantit  des  écarts . 

C’est  pour  suppléer  à ce  manquement  essentiel  de  la 
loi  sur  les  patentes  ; c’est  pour  donner  ce  fil  directeur , 
qu’il  vous  observoit  que  c<  le  droit  de  patentes  et  tout 
» autre  impôt  ne  dévoient  commencer  que  où  finit  le 

travail  individuel  , et  où  commence  Pindustrie  , au 
» point  où  V ouvrier  et  V artiste  dégénèrent  en  spécula - 
» teurs  et  en  marchands . » 

Il  vous  disoit  ensuite  que  « si  çes  idées  eussent  élé 
» clairement  développées  , le  droit  de  patente  eût  été 
» circonscrit  dans  sps  véritables  bornes  ; il  se  seroit 
» montré  sous  un  jour  plus  doux  , n’eût  point  effrayé 
» les  imaginations  ni  ouvert  la  carrière  à l’arbitraire  ; 
» on  n’eût  point  mis  en  question  si  on  pouvoit  y assu- 
» jettir  le  pinçeau  de  Raphaël  et  la  pensée  de  Michel- 
» Ange.  » 

Je  vous  rappelle  ces  idées  , parce  qu’elles  sont  justes, 
parce  que  vous  les  avez  adoptées  par  le  décret  qui  a 
ordonné  l’impression  du  discours  de  notre  estimable 
collègue , parce  qu’enfin  j’en  ferai  l’application  à la 
résolution  soumise  à votre  décision. 

Cette  résolution  déclare  que  « lés  officiers  de  santé 
» anciennement  connus  sous  les  noms  de  médecins  et  de 
» chirurgiens , dont  la  capacité  a été  légalement  consta- 
» tée  , et  qui  en  feront  la  preuve  ; . . \ . de  même  que 
» les  peintres  , sculpteurs  , graveurs  , architectes  , qui 
» rd ont  point  de  boutiques  ni  d'écriteaux  , qui  ne  font 
» aucune  entreprise  soit  en  peinture 5 soit  en  sculpture , 
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* soit  en  bâtimens  , ne  sont  pas  compris  dans  les  qua- 
» trieme  et  cinquième  classes  , et  ne  sont  point  soumis 

» au  droit  de  patente  porte  en  la  loi  du  6 fructidor 
» dernier.  » 

l e considérant  qui  précède  est  entièrement  puisé  dans 
les  motifs  du  fond,  et  renferme  une  expression  que  la 
commission  croit  inconvenante  ; il  est  ainsi  conçu': 

« Considérant  qu’il  n’a  pas  voulu  confondre  les 
sciences  et  les  beaux  arts  avec  les  professions  mer- 
cantilles  ou  ayant  des  relations  commerciales,  et  au’il 
est  instant  de  faire  cesser  l’extension  que  l’on  donne 
a Ja  loi  du  6 fructidor  sur  les  patentes  , déclare  qu’il 
y a urgence.  » ^ 

Le  mot  que  la  commission  a trouvé  inconvenant 
es»  celui  confondre  , parce  qu’il  lui  a semblé  établir 
une  sorte  de  distinction  qui  ne  peut  être  et  qui  n’est 
pas  dans'  la  pensée  du  législateur  : et , au  surplus 
1 urgence  ne  pouvant  être  fondée  ni  sur  les  raisons  qui 
peuvent  autoriser  l’interprétation  donnée  par  la  réso- 
ution , ni  sur  le  motif  tiré  de  la  nécessité  de  faire 
cesser  1 extension  qu’elle  a reçue  dans  son  exécution 
parce  que  la  déclaration  faite  à l’avance  qu’il  y avoit 
extension , serait  un  préjugé  en  faveur  de  la  ^solu- 
tion ; la  commission  vous  propose  de  décréter  l’ur- 
gence, toujours  nécessaire  en  matière  d’impôts  sur 
ce  que  rien  n'est  plus  urgent  que  de  faire  cesser. \ par 
une  juste  interprétation , toute  espèce  de  doutes  proposés 
sur  la  loi  des  patentes  du  6 fructidor . 

Dans  le  dénomorement  des  classes  de  citoyens  dé- 
clares sujets  a la  patente,  les  architectes  occupent  la 
seconde  classe  avec  les  entrepreneurs  de  bâtimens , 
constructeurs  de  navires  , etc.  ? 

Les  officiers  de  santé  sont  rangés  dans  la  quatrième, 
avec  les  parfumeurs,  les  libraires,  etc. 

Les  peintres  , sculpteurs  et  graveurs  ont  trouvé 
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place  dans  la  cinquième , avec  les  marchafids  de  ta- 
bleaux , de  gravures  , etc. 

La  résolution  qui  les  sort  de  leurs  classes  respec- 
tives , k l’exception  des  peintres  , sculpteurs , graveurs 
et  architectes  qui  ont  boutique  ou  écriteau  , ou  qui 
font  des  entreprises  en  peinture  , sculpture  et  b âlimens  , 
est-elle  juste?  Telle  est  la  question  que  vous  avez  à 

décider.  . . 

A mon  début , vous  avez  dû  pressentir  que  1 avis 
de  la  commission  étoit  pour  l’approbation  de  la  ré- 
solution. 

Deux  raisons  principales  ont  déterminé  son  opinion. 

La  ».  remière  est  tirée  du  principe  auquel  le  Conseil 
a donné  son  adhésion  , à la  séance  du  9 frimaire. 

La  seconde  est  fondée  sur  ce  que  les  productions 
de  l’esprit  et  du  génie , la  pensée  , en  un  mot,  sous 
quelque  forme  qu’elles  se  montrent  , ne  sont  pas  les 
tributaires  de  l’Etat. 

Je  passe  à mes  preuves. 

Les  actes  du  médecin  et  du  chirurgien  près  des 
malades  ; les  productions  de  l’architecte  , du  peintre , 
du  sculpteur  et  du  graveur,  considérés  comme  travaux , 
sont  bien  des  travaux  individuels  ; ils  ne,  doivent  donc 
pas  la  contribution  industrielle  à la  société,  tant  que , 
chacun  dans  son  art,  ils  se  bornent  à ce  qui  y tient  essen- 
tiellement , sans  mélange  d'industrie  et  de  commerce  , 
sans  dégénérer  en  spéculateurs  et  en  marchands  qui 
trafiquent  des  besoins  et  du  travail  des  autres. 

C’est  bien  là,  sans  aucun  doute  , le  principe  que  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  a pris  pour  sa  règle;  il  a tracé 
dans  sa  résolution  la  ligne  de  démarcation  entre  1 ar- 
tiste pur  et  simple , uniquement  livré  à ce  qui  appar- 
tient à son  art , pour  l’affranchir  de  la  patente  ; et 
entre  l’artiste  mixte,  qui,  sortant  de  ce  qui  constitue  son 
art  par  essence,  se  livre  à des  spéculations  mercan- 
tilles , par  des  entreprises  où  il  trafique  des  besoins  et 
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des  travaux  d’autres  citoyens  , pour  laisser  cet  artiste 
spéculateur  et  marchand  , sous  les  qualités  étrangères 
à son  art,  sujet  à la  patente  affectée  sur  la  mercan- 
tillité  et  l’industrie. 

Ainsi,  sous  ce  premier  aspect,  la  résolution  est 
sage;  elle  est  juste,  et  dans  sa  disposition,  et  dans  sa 
limitation. 

Elle  l’est  encore  sous  le  second  aspect  sous  lequel 
j’ai  présenté  la  question.  , 

En  effet , que  sont  les  art*  du  médecin  et  du  chi- 
rurgien , les  productions  de  l’architecte  , du  peintre  , 
du  sculpteur  et  du  graveur  ? 

Le  produit  de  la  pensée,  de  même  que  les  produc- 
tions de  r&stronome , du  poète  , du  géomètre , de 
l’historien  , de  l’homme  de  loi  et  de  tout  homme  de 
lettres , quel  que  soit  le  genre  d’études  auquel  il  s'adonne; 
toutes  ces  productions  sont  filles  de  l’esprit  ou  du  génie, 
et  quelquefois  de  l’un  et  de  l’autre  ; toutes  procurent 
à leurs  auteurs  des  émolumens  lorsqu’ils  le  veulent  ; 
et  si  on  pouvoit , sous  cette  seule  considération  ? bâtir 
un  système  d’imposition  industrielle , assurément  aucun 
d’eux  n’en  devroit  être  excepté. 

Mais  l’émolument  effectif  ou  présumable  n’est  pas 
une  considération  ; il  est  dans  la  partie  des  arts  libé- 
raux et  des  sciences,  comme  dans  les  arts  mécaniques, 
le  moyen  de  subsistance  , le  patrimoine  du  citoyen 
affranchi  de  la  contribution. 

Je  vais  plus  loin  ; et  sans  cesser  de  rendre  l’hommage 
respectueux  que  je  dois  à l’égalité  des  citoyens,  quel  que 
soit  l’art  ou  la  profession  qu’ils  exercent , je  puis,  je  dois 
dire  qu’il  n’y  a pas  d’égalité  entre  un  art  et  un  art. 

Les  arts  qui  exigent  plus  d’étude,  de  travail,  d in- 
telligence et  de  capacité  pour  en  acquérir  la  connois 
sance  , et  qui  portent  dans  ia  société  plus  de  lumières, 
plus  d’avantages,  sont  sans  doute  des  arts  auxquels 
l’Etat  doit  prendre  un  intérêt  plus  marqué.  Les  hommes 
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*6  tous  Iss  siècles,  de  tous  les  pays , de  tous  les  gou— 
vernemens  policés  , ont  reconnu  cette  vérité  comme 
vérité  élémentaire , naturelle  et  politique. 

Par-tout,  les  sociétés  reconnoissantes et  justes,  loin  de 
rendre  les  beaux  arts  sujets  envers  elles  a des  imposi- 
tions, se  sont  eiles-memes rendues,  en  quelque  manière, 
les  tributaires  des  beaux  arts  par  des  encouragemens  et 
des  récompenses  : votre  nouvelle  législation  en  fournit 
même  quelques  exemples. 

Si  ce  fut  une  vérité  de  tous  les  temps , de  tous  les 
lieux , qui  doit  la  reconnoître , qui  doit  la  professer 
avec  plus  d éclat  que  nous  , qui  attendons  tout  des 
arts,  soit  pour  reproduire  des  chefs-d’œuvre  capables 
ae  remplacer  ceux  que  le  barbare  vandalisme  a dé- 
truits , soit  pour  revivifier  notre  industriejdesséchée,  pour 
ainsi  dire,  jusques  dans  sa  source , soit  enfin  pour  rendre 
tributaires  de  cette  industrie  activée  et  perfectionnée  les 
nations  étrangères  qui  ont  absorbé  nos  moyens  par  la 
guerre  la  plus  injuste  ? 

Quoi  ! ce  seroient  les  Français  régénérés  , les  habi- 
ts libres  d’un  pays  où  les  arts , sous  le  despotisme 
même  furent  accueillis , protégés  , naturalisés , pour 
ainsi  dire  , qui  feroient  la  première  injustice  aux  ar- 
tistes ? 

Non  , cette  pensée^  n’est  pas  celle  du  Sénat  français  : 
rassurez-vous , estimables  artistes.  Si  vous  avez  en- 
tendu dans  son  sein  une  voix  s’élever  contre  vous  pour 
avilir  les  arts  que  vous  professez  , si  cette  voix  a dit 
des  uns  , qu’ils  avoient  donné  la  mort  aux  idées  in- 
tellectuelles ; si  elle  a dit  des  autres,  qu’ils  avoient 
été  les  propagateurs  des  passions  et  de  l’ idolâtrie  ; si 
enfin  elle  a distillé  contre  vous  le  venin  du  ridicule 
et  du  sarcasme  avec  profusion  ; rappelez- vous  , oui , 
rappelez  - vous , qu’une  improbation  générale  vous  a 
vengés. 

Le  Corps  législatif  connoît  les  abus , les  erreurs  de 


quelques  artistes;  il  y en  a eu  il  „ „„  „ 
semblablement  encore>de  graves,’  de  dangereux  pour 
e mœurs  mais  les  arts  ne  seront  pas  moins  protégés 
parce  qu’ils  sont  utiles  à la  patrie,  pou  son  iSrêt’ 
comme  pour  sa  gloire  ; parce  que  les  lLislateurs  savent 
que  tout  ce  qu,  vient  à l’homme  Jpar  1^  S 

abus  aux  erreurs  ; qu’il  ne  faut  pas  détruhe  le  odn 
SePs  bissais’  T?  COrr«8r  P^enir  les  abuf^ 

Gti^s  mr  'a  ’ s~\erenlen|;î  mais  impartialement  appli- 
qués par  des  magistrats  intègres.  PP 

déshonore^1  !l/  *',?**•  emPiri<lues  «*  de*  charlatans  qui 
déshonorent  la  medecme  et  abusent  de  la  crédu'bé du 

peuple  , faut-il  cesserde  protéger,  d’encourager  iemV» 


TJ  T,  GU  Don  grain. 

3*“*'“  “ Physÿ“«'™nt  l,homme''simpSJ' 

Xvzà  j'rrri  « 

pr““ver  * ««.  invasion 

La  vie  du  citoyen  , sous  le  rapport  d»  [3  • 

ne  mérité  pas  moins  l'attention*  et  les  soliicb^vV^  ’ 
législateur , que  la  conservation  de  ses  ornn  S^  d'J 
les  usurpateurs.  S Pi0Pnctes  contre 

<“  «•SKT*  SS 
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nliïpf  tîons  et . à cette  occasion , dire  ma  pensée  sur  les 
S °et’“besoi„det«ire  «®.b  *us,e„conu- 
manl  d'accorder  justice  et  protection  a ceux  qui  pro- 
fessent  les  arts  utilement  et  honorablement  pour  la  so- 
ciété • i’ai  dû  prouver  ( et  je  crois  avoir  rempli  ma 
tâche  ) que  les  médecins , les  chirurgiens , les  peintres , 
les  sculpteurs , les  graveurs  et  les  architectes  » « “J4  PJJ 
suiets  a la  patente  , soit  en  envisageant  d abord  leur 
travail  comme  moyen  naturel  et  premier  de  Pourvoir  a 
leur  subsistance  , sans  mélange  de  commerce  ; soit  en 
considérant  ensuite  leurs  professions  respect>ves  , comme 
devant  presque  teut  à la  pensee , qui  ne  fut  jamais 
tributaire  d’aucune  société , que  par  les  lumières  et  les 
avantages  qu’elle  y répandue  crois  enfin  avoir  prouve 
que  ceux  des  artistes  dénommés  dans  la  resolution  qui 
passent  la  ligne  marquée  pour  rexerc.ce  umque  de  leur 
Lt  Dour  entrer  dans  le  cercle  compose  de  1 industrie 
et  du  commerce  , sont  dans  le  cas  d’être  assujettis  au 

dfEn 'conséquence  je  propose , pour  la  majorité  de  la 
commission  , d’adopter  la  résolution. 


X^wsTde  L’IMPRIMERiFnÂTIONALE. 


